PROJET DE LOI REFORME DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

N° 2280

____________________

AMENDEMENT 1

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY, Eric STRAUMANN, Claude GATIGNOL, Francis SAINT-LEGER, Guy LEFRAND, Louis COSYNS, Yves Vandewalle, Fabienne LABRETTE-MENAGER, Etienne PINTE, Marie Christine DALLOZ, Alain FERRY, Philippe GOSSELIN, Sauveur GANDOLFI-SCHEIT, Jean-Charles TAUGOURDEAU, Arlette GROSSKOST, Patrice VERCHERE, Dominique DORD, Philippe-Armand MARTIN

____________________

Après l'article 3bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

« I Compléter le premier alinéa de l'article L.3122-3 du code général des collectivités territoriales par « , président d'un établissement public de coopération intercommunale. »

II Compléter le premier alinéa de l'article L.4133-3 du code général des collectivités territoriales par « , président d'un établissement public de coopération intercommunale. »

III Compléter l'article L.5211-9 du code général des collectivités territoriales par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les fonctions de président d'un établissement public de coopération intercommunale sont incompatibles avec l'exercice d'une des fonctions électives suivantes : président d'un conseil régional, président d'un conseil général.

Tout président d'établissement public de coopération intercommunale exerçant une fonction le plaçant dans une situation d'incompatibilité prévue par le précédent alinéa cesse de ce fait même d'exercer ses fonctions de président d'établissement de coopération intercommunale. En cas de contestation, l'incompatibilité prend effet à compter de la date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant l'élection devient définitive. »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

La loi du 5 avril 2000 a instauré une incompatibilité entre les fonctions de maire, et celles de président de conseil général ou régional. Cette interdiction de cumuler deux exécutifs locaux avait pour but de limiter les conflits d'intérêts pour les élus cumulant deux exécutifs.

Vu le développement des compétences des intercommunalités, dont les présidents ont parfois plus de pouvoirs que les maires, il apparait logique d'interdire également le cumul entre une fonction de président d'un établissement de coopération intercommunale à fiscalité propre (communauté de communes, communauté d'agglomération...) avec une présidence de conseil général ou régional.

PROJET DE LOI REFORME DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

N° 2280

____________________

AMENDEMENT 2

____________________

Présenté par 

M. Lionel TARDY, Eric STRAUMANN, Claude GATIGNOL, Francis SAINT-LEGER, Louis COSYNS, Yves VANDEWALLE, Fabienne LABRETTE-MENAGER, Etienne PINTE, Marie Christine DALLOZ, Alain FERRY, Philippe GOSSELIN, Sauveur GANDOLFI-SCHEIT, Jean-Charles TAUGOURDEAU, Arlette GROSSKOST, Patrice VERCHERE, Philippe-Armand MARTIN

____________________

Après l'article 3bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

« I Au premier alinéa de l'article L.46-1 du code électoral, remplacer les mots :

« Conseiller municipal »

par

« maire, adjoint au maire d'une commune de plus de 3500 habitants, président d'une structure de coopération intercommunale à fiscalité propre. »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Aujourd'hui, la présidence d'une communauté de commune ou d'une communauté d'agglomération est un mandat à part entière, avec des pouvoirs et des responsabilités parfois important.

Il est donc anormal qu'il ne soit pas comptabilisé comme un mandat et qu'il puisse être cumulé avec deux autres mandats.

Il est donc proposé de sortir le mandat de conseiller municipal de la liste, et d'interdire le cumul des fonctions prenant véritablement du temps, à savoir maire, adjoint d'une commune de plus de 3500 habitants et président d'une intercommunalité.
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